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BEDARIEUX




Convention d'occupation temporaire du Domaine Public

Par dérogation à l’article L1311-5 du code général des collectivités territoriales, cette convention n’est pas constitutive de droits réels.

Entre :

La Commune de Bédarieux
Place de la Vierge 
34600 BEDARIEUX

Numéro Siret : 213 400 286 000 18
Représentée par son Maire, Monsieur Francis BARSSE, 
Ci-après dénommée LA COMMUNE DE BÉDARIEUX
D'UNE PART

Et :

Xxxxxxxx

Xxxx

Xxxxxxxxx

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
Ci-après dénommé l'OCCUPANT

D’AUTRE PART


Modification article 9 du 06/03/2023 : Suppression de la redevance d’occupation
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IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

Le présent projet a été soumis à l'agrément de l'assemblée délibérante de LA COMMUNE DE BÉDARIEUX qui a autorisé la passation du présent contrat avec xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
Par les présentes, LA COMMUNE DE BÉDARIEUX entend donc autoriser l'OCCUPANT à occuper un terrain boulevard Jean Moulin en vue d'y exercer une activité de FOOD TRUCK GUINGUETTE conformément aux conditions ci-dessous développées.

Il est ici expressément précisé qu'il s'agit d'une convention d'occupation d'un lieu à usage de FOOD TRUCK GUINGUETTE, conclue à titre précaire et révocable et qui est, en tout état de cause, incompatible avec le statut des baux commerciaux codifié aux articles L 145-1 et suivants du Code de commerce.

Il est expressément précisé que la présente convention n’octroie aucun droit réel.

ARTICLE 1 - OBJET

Par les présentes, la COMMUNE DE BÉDARIEUX autorise l'occupation des biens ci-après désignés dans les conditions fixées aux articles qui suivent.

ARTICLE 2 - DESIGNATION

Le terrain est situé boulevard Jean Moulin, entre le skate parc et le boulodrome, correspond à une partie de la parcelle cadastrée AY 115 d’une superficie approximative de 454 m2.

- Un chalet bois de 8.50 m2 avec lames de 28 mm d’épaisseur. Ce chalet est lasuré et équipé d’une arrivée d’eau non chauffée, d’un évier raccordé au réseau d’assainissement, d’un tableau électrique avec trois prises et un luminaire central. Dimensions hors tout : 324 x 312 cm.

- Un bloc sanitaire de type préfabriqué raccordé au réseau d’assainissement. 
- Un local de stockage couvert avec panneaux bac acier en toiture, sur piliers béton enduits et dalle béton au sol. L’ensemble est complètement grillagé et fermé par du grillage rigide en acier galvanisé sur toute la hauteur, y compris deux portails sur face avant fermant à clé. Le local de stockage est également équipé d’une prise électrique et de deux éclairages en toiture. Dimensions hors tout : 950 x 450 cm. Photographies et plan en annexe.

- De mobilier : tables et chaises pliantes pour 20 couverts. Deux tables en bois de type « aire de pique-nique » et une corbeilles bois.

· L’ensemble du terrain de 454 m2 env. a été complètement réaménagé par la Communauté de communes en 2019:

· Modelage de l’ensemble de la plateforme avec graviers sur « nid d’abeilles » permettant le retournement aisé des véhicules.

· Des espaces enherbés

· Des haies végétales coté Skate Park et Boulodrome

· Aménagement d’une pente jusqu’à l’Orb permettant la mise à l’eau de canoés.

ARTICLE 3 - MOYENS MIS A DISPOSITION

LA COMMUNE DE BÉDARIEUX est propriétaire des équipements listés à l’article 2 dont l'inventaire est annexé à la présente et le met à disposition de l'OCCUPANT en l'état. L'OCCUPANT reconnaît avoir pris connaissance de l'état de ce mobilier. Le petit entretien de l'équipement reste à la charge de l'OCCUPANT.

L’occupant devra se charger de toutes les démarches administratives pour être titulaire d'une licence de restauration et de débit de boisson de catégorie III nécessaire à exploiter le lieu. Il en fournira copie à LA COMMUNE DE BÉDARIEUX avant le 15 juin 2023. L'occupant devra respecter les dispositions de l'article L. 3332-3 du Code de la santé publique.
ARTICLE 4 - DUREE

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée maximale de 3.5 mois comprise dans la période du 1er juin au 15 septembre 2023.
L’occupant s’engage à ouvrir la guinguette au plus tard le 15 juin 2023.
L’occupant disposera d’1 semaine maximum pour désinstaller la guinguette. 
ARTICLE 5 - DESTINATION DES LIEUX

Les lieux loués devront servir exclusivement à l'activité de petite restauration avec l’utilisation d’un équipement de type food-truck et de vente de boissons conformément à la licence associée, à l'exclusion de toute autre et notamment de toute activité pouvant entacher l'image ou la réputation du site.

L'OCCUPANT fera sien les problèmes relatifs à cet usage ; il fera notamment son affaire des autorisations éventuelles nécessaires pour l'exercice de ses activités et prendra à sa charge tous les frais, impôts et taxes qui en résulteraient.

L'OCCUPANT s'engage à se conformer à toutes les prescriptions des divers règlements pouvant régir l'ensemble immobilier de telle sorte que la COMMUNE DE BÉDARIEUX ne puisse être ni recherchée ni inquiétée à ce sujet. L’OCCUPANT s’engage à équiper sa caisse d’un terminal de paiement par carte bancaire et d’en accepter les paiements (depuis le 1er janvier 2018, tous les commerçants assujettis à la TVA ont obligation d’être équipés d’une caisse enregistreuse, d’un logiciel de caisse ou d’un système d’encaissement certifié).
L’OCCUPANT s’engage à tenir l’espace concédé dans un état de propreté permanent, lui et son personnel devront avoir un comportement professionnel de courtoisie envers les publics fréquentant le lieu de manière à ne pas entacher l’image du site et de la COMMUNE DE BÉDARIEUX.

L’occupant s’engage à adresser à la COMMUNE DE BÉDARIEUX la liste de son personnel à jour, et ce, dès le recrutement.
L’OCCUPANT s'oblige à respecter toutes les règles de sécurité et d’hygiène.

ARTICLE 6 - CHARGES ET CONDITIONS

La présente convention d'occupation est consentie et acceptée sur les charges et conditions ordinaires et de droit, et en outre sous celles suivantes que l'OCCUPANT s'oblige à exécuter sans pouvoir exiger aucune indemnité, ni diminution de redevance ci-après fixée.

6.1.
Entrée en jouissance

L'OCCUPANT prendra les lieux loués dans leur état au jour de l'entrée en jouissance, c’est-à-dire au plus tôt le 1er juin 2023.

Un état des lieux est contradictoirement établi entre les parties à la date de prise de possession des lieux et vaut attestation par l’OCCUPANT de la visite et de la parfaite connaissance des lieux.

En tout état de cause la redevance commencera à courir à compter de l'entrée en jouissance pleine et entière de l'ensemble des lieux loués.

6.2.
Entretien - Réparations

L'OCCUPANT devra maintenir les lieux loués de façon constante en parfait état de réparations locatives et de menus entretiens visés à l'article 1754 du Code Civil et assurera ces charges conformément au décret du 26 août 1987.

Il entretiendra le bloc sanitaire conformément aux normes d’hygiène et de sécurité d’un établissement recevant du public de manière aussi régulière que nécessaire de façon à donner une bonne image du domaine public qui lui est confié.
Il supportera toute réparation qui deviendrait nécessaire par la suite, soit des dégradations résultant de son fait, de sa négligence ou de celui de son personnel ou de ses clients.

L'OCCUPANT souffrira et laissera faire, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, ni réduction de redevance, toutes les réparations que la COMMUNE DE BÉDARIEUX serait amenée à faire, soit en raison de la carence de l'OCCUPANT, soit en raison de la nécessité de réaliser de tels travaux, la durée des travaux excédât-elle quarante jours.

6.3.
Améliorations

L'OCCUPANT supportera la charge de toutes les transformations ou améliorations nécessitées par l'exercice de son activité.

Il ne pourra toutefois faire dans les lieux loués sans l'autorisation expresse et écrite de la COMMUNE DE BÉDARIEUX, aucune démolition, aucun percement de murs ou de cloisons, aucun changement de distribution, ni aucune surélévation ; ces travaux, s'ils sont autorisés, auront lieu sous la surveillance de la COMMUNE DE BÉDARIEUX.
Les travaux de transformation ou amélioration qui seront faits par l'OCCUPANT pour les besoins de son activité ne donneront lieu de la part de la COMMUNE DE BÉDARIEUX à aucune indemnité au profit du l'OCCUPANT en fin de convention ; la COMMUNE DE BÉDARIEUX se réservera la faculté de demander à l'OCCUPANT de remettre les lieux en leur état d'origine au départ de celui-ci.
6.4.
Construction

L'OCCUPANT ne pourra édifier sur les lieux loués aucune construction nouvelle, sauf agrément et accord expresse de la COMMUNE DE BÉDARIEUX.

6.5.
Occupation - jouissance

Par dérogation à l’article L1311-5 du code général des collectivités territoriales, cette convention n’est pas constitutive de droits réels.

L'OCCUPANT devra jouir des biens concédés en bon père de famille.

Il veillera à ne rien faire ni laisser faire qui puisse apporter aucun trouble de jouissance au voisinage, notamment quant aux bruits, odeurs et fumées et, d'une façon générale, ne devra commettre aucun abus de jouissance.

Il devra satisfaire à toutes les charges de ville et règlements sanitaires, de voirie, d'hygiène, de salubrité ou de police, ainsi qu'à celles qui pourraient être imposées par tous les plans d'urbanisme ou d'aménagement de manière à ce que la COMMUNE DE BÉDARIEUX ne puisse jamais être inquiétée ou recherchée à ce sujet.
La guinguette est dotée de bacs de collecte pour les déchets ménagers, l'occupant a à sa charge la gestion de ces conteneurs, il devra obligatoirement les sortir la veille de la collecte devant l'entrée du site et les rentrer obligatoirement le lendemain matin. Il a à sa charge le nettoyage et l'entretien de ces conteneurs. Les jours de collecte lui seront indiqués par la COMMUNE DE BÉDARIEUX. L'occupant devra veiller au respect des consignes de tri et s'attacher à la réduction de production de déchets conforment aux réglementations en vigueur.

Il devra disposer en permanence de toutes autorisations administratives et autres nécessaires à l'usage des biens loués, plus particulièrement, concernant la licence de catégorie III, il devra justifier qu'il a fait les déclarations prescrites par l'article L3332-2 du code de la santé publique.
En particulier, l'OCCUPANT s'engage à n'équiper les biens loués d'aucun outillage, matériel, objet ou produit, de toute nature, ne répondant pas aux normes de sécurité, notamment celles prescrites par les Commissions de sécurité visées dans le Code de la construction et de l'habitation et le code du travail.

LA COMMUNE DE BÉDARIEUX pourra effectuer tout contrôle à l'effet de vérifier, notamment, les conditions d'occupation et d'utilisation des lieux.

LA COMMUNE DE BÉDARIEUX se réserve le droit d’organiser des manifestations dans l’espace tout autour à proximité de la guinguette sans que L’OCCUPANT ne puisse s’y opposer.
L'OCCUPANT assumera toutes les responsabilités, civiles et pénales, quant à la conformité des équipements qui devront être contrôlés et vérifiés selon les normes prescrites par la loi. 

Il ne pourra rien faire ni laisser faire qui puisse détériorer les lieux loués et devra, sous peine d'être personnellement responsable, prévenir la COMMUNE DE BÉDARIEUX sans retard et par écrit, de toute atteinte qui serait portée à sa propriété et de toutes dégradations et détériorations qui viendraient à être causées ou à se produire aux biens loués et qui rendraient nécessaires des travaux incombant à la COMMUNE DE BÉDARIEUX.

6.6.
Nature de la convention

Il est rappelé que s'agissant d'une convention d'occupation du domaine public, le statut des baux commerciaux demeure strictement inapplicable.

La présente clause constitue un des éléments fondamentaux ayant concouru à l'accord de la COMMUNE DE BÉDARIEUX sans laquelle ce dernier n'aurait en aucun cas contracté.

La présente clause constitue également un élément indivisible de l'ensemble du contrat. L'OCCUPANT déclare avoir pris pleinement connaissance des effets juridiques de l'absence de l'application du statut de bail commercial et déclare à ce titre avoir pris tous renseignements utiles auprès des différents conseils qu'il a pu consulter. En conséquence, l'OCCUPANT s'engage, lui-même comme ses ayants droit à renoncer à tout recours tendant à remettre en cause la qualification de la présente convention.

6.7.
Contribution et charges diverses

L'OCCUPANT paiera les contributions personnelles, mobilières, de taxes professionnelles, de taxes locatives et autres de toute nature le concernant personnellement relatives à ses activités auxquelles les exploitants, occupants du domaine public, et locataires sont ou pourront être assujettis, ainsi que défini au décret du 26 août 1987, de façon que la COMMUNE DE BÉDARIEUX ne soit jamais recherchée ni inquiétée à ce sujet.

Toutes les impositions ou contributions de quelque nature qu’elles soient, ainsi que toutes les charges ou taxes locales prévues ou imprévues qui auraient rapport aux lieux loués sont à la charge de l'OCCUPANT et seront remboursés à la COMMUNE DE BÉDARIEUX par l'OCCUPANT.

L'OCCUPANT supportera toutes taxes liées à l'occupation des locaux, actuelles ou à venir, pouvant être la charge des locataires, sous quelques dénominations que se soient et remboursera à la COMMUNE DE BÉDARIEUX les sommes qui pourraient être avancées par lui à ce sujet.

6.8.
Charges d'occupation

Pendant la durée du bail, les abonnements et les consommations d'électricité et au service d'eau potable et d'assainissement sont à la charge de l’OCCUPANT qui s’acquittera du paiement mensuel d’un montant forfaitaire de 100€.
6.9.
Horaires d’ouverture de la guinguette
Dans des conditions normales d’exploitation, l’Occupant s’engagera à ouvrir à minima :

· En soirée jusqu’à 23 h le jeudi

· En soirée jusqu’à minuit le vendredi, samedi et dimanche.

L’OCCUPANT prévoit les jours et horaires complémentaires suivants :

· Xxxx

· xxxx

6.10.  Jouissance personnelle et continue de l'OCCUPANT

L'OCCUPANT s'engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux loués, excluant rigoureusement toute mise à disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, à titre onéreux ou gratuit, en ce compris notamment, dans le cadre d'une location-gérance.

En tout état de cause, l'occupant sera personnellement tenu responsable de l'intégralité des charges et obligations résultant du présent bail.

Toute cession ou apport à un tiers, à quelque titre ou sous quelque modalité que ce soit, de tout ou partie des droits résultant des présentes, est interdite.

ARTICLE 7 – CONTROLE

La COMMUNE DE BÉDARIEUX pourra exercer à tout moment les contrôles qu'elle estimera utiles en ce qui concerne la bonne tenue de l'ouvrage.

La COMMUNE DE BÉDARIEUX est en droit de contrôler l'ensemble des renseignements fournis par l'OCCUPANT. Elle peut demander la communication de tous justificatifs et de tous documents complémentaires nécessaires à sa bonne information.

La COMMUNE DE BÉDARIEUX organise librement le contrôle des conditions d’exécution de la présente convention. La COMMUNE DE BÉDARIEUX peut confier l’exécution de ce contrôle soit à ses propres agents, soit à tout tiers qu’elle choisit.

En cas de contrôle sur site, l'OCCUPANT informe les agents, personnes et/ou organismes ainsi mandatés par la COMMUNE DE BÉDARIEUX des consignes de sécurité applicables.

La COMMUNE DE BÉDARIEUX exerce ce contrôle dans le respect des réglementations relatives à la confidentialité, et notamment des droits de propriété intellectuelle et industrielle de l'OCCUPANT, dûment justifiés par celui-ci. Il veille à la qualification et à la déontologie des personnes chargées du contrôle et s’assure qu’elles ne perturbent pas le bon fonctionnement et la sécurité du service. La COMMUNE DE BÉDARIEUX est responsable vis à vis de l'OCCUPANT des agissements des personnes qu’il mandate pour l’exécution du contrôle.

ARTICLE 8 – RESPONSABILITES ET ASSURANCES

8.1. Responsabilités

L'OCCUPANT est réputé connaître parfaitement les lieux qu’il prend en charge à la date de prise d’effet de la présente convention.

L'OCCUPANT est responsable du terrain et des installations. En conséquence, il fera son affaire du règlement de tout différend.

L'OCCUPANT sera responsable du maintien en bon état et de la sécurité des installations.

La COMMUNE DE BÉDARIEUX ne pourra être mise en cause directement ou indirectement pour les fautes et infractions commises par l'OCCUPANT.

En cas de survenance d’un dommage pendant la réalisation des travaux d'entretien et renouvellement, maintenance, modernisation et mise en sécurité et conformité, l'OCCUPANT s’oblige à en informer la COMMUNE DE BÉDARIEUX dans un délai de vingt-quatre (24) heures à compter de la survenue du dommage. L'OCCUPANT assume la pleine et entière responsabilité des travaux et des dommages survenant lors de leur réalisation.

L'OCCUPANT demeure entièrement et exclusivement responsable, pénalement et civilement, des dommages qui pourraient être causés à l’occasion de l’exécution de la présente convention de son fait personnel, aux biens (meuble et immeuble), équipements et matériels dont il a la garde, ainsi qu’aux tiers.

A ce titre, toutes les personnes physiques et morales autres que l'OCCUPANT et son personnel sont des tiers.

L'OCCUPANT assurera notamment la sécurité de son personnel et prendra toutes les mesures nécessaires. Il sera responsable de toutes les conséquences des incidents ou accidents provenant, soit de défectuosités des installations, soit de fautes ou d’erreurs de son personnel.

L'OCCUPANT devra se conformer strictement aux lois et règlements applicables au domaine d’activité objet de la présente convention et rappelés de manière non exhaustive au contrat ; aux dispositions dictées par le Code du travail et aux décrets et arrêtés pris pour son exécution dans l’intérêt de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs.

Enfin, la COMMUNE DE BÉDARIEUX pourra subroger l'OCCUPANT ou son assureur dans ses droits et actions nés ou à naître à l’encontre des constructeurs, fournisseurs ou installateurs et de tout tiers responsable d’une avarie ou d’un dommage survenant aux biens, installations, équipements et matériels objet des présentes et dont il a la charge, la COMMUNE DE BÉDARIEUX faisant son affaire de toute action amiable ou contentieuse à leur encontre.

Dans ce cas, L'OCCUPANT s’engage à tenir le LA COMMUNE DE BÉDARIEUX informé des éventuelles actions qu’il engagerait dans le cadre du présent article.

8-2 : Assurances

8.2.1. Généralités

L’OCCUPANT devra faire assurer et tenir assurés, pendant toute la période d’occupation, le matériel et les marchandises de son commerce. Il devra, également, souscrire toutes assurances suffisantes contre les risques locatifs, les recours des voisins, les dégâts des eaux, les explosions de gaz et tous autres risques. Il fournira dès l’entrée en jouissance des lieux, les attestations de ces assurances et du paiement régulier des primes.
L’OCCUPANT ne pourra en aucun cas tenir responsable la COMMUNE DE BÉDARIEUX de tous vols qui pourraient être commis dans les lieux loués. Il ne pourra réclamer aucune indemnité ni dommages et intérêts à la COMMUNE DE BÉDARIEUX de ce chef.

Sauf en cas de faute lourde du bailleur dont la preuve serait rapportée par l’occupant, ce dernier ne pourra exercer aucun recours contre la COMMUNE DE BÉDARIEUX à raison des conséquences des accidents et dommages, quels qu’ils soient, occasionnés à l’occupant, à ses préposés, à ses fournisseurs, prestataires ou autres tiers intervenant pour le compte de ceux-ci.

L’OCCUPANT s’engage à garantir la COMMUNE DE BÉDARIEUX contre tous recours quels qu’ils soient, à la suite d’accident ou de dommages causés par l’une des personnes visées à l’alinéa précédent.

De convention expresse, toutes indemnités dues à l’OCCUPANT par toute compagnie d’assurances, en cas de sinistre pour quelque cause que ce soit, seront affectées au privilège de la COMMUNE DE BÉDARIEUX, les présentes valant en tant que besoin transport à concurrence des sommes qui pourront être dues.

Les polices d’assurances décrites ci-après, ainsi que leurs modalités d’application ne constituent qu’un minimum exigé par la COMMUNE DE BÉDARIEUX. Elles ne limitent en rien les responsabilités de l’OCCUPANT de la présente convention qui garde seul la responsabilité du choix de ses propres assurances, de son courtier et de son assureur pour le placement et la gestion de ces assurances.

Il lui est cependant recommandé de souscrire l’ensemble de ses assurances auprès de la même compagnie d’assurances sans avoir à recourir à la coassurance.

L’OCCUPANT supportera seul toutes les éventuelles augmentations de tarif constatées à l’occasion du renouvellement de ses polices d’assurances.

Il est convenu que les assureurs pourront utiliser la faculté de résiliation après sinistre prévue à l’article R. 113-10 du Code des assurances pour autant que le montant des sinistres payés et raisonnablement provisionnés sur l’exercice en cours est égal ou supérieur au montant de la prime TTC annuelle de l’exercice concerné.

Plus généralement, l’OCCUPANT s’engage à souscrire toute police d’assurance permettant de contre garantir la COMMUNE DE BÉDARIEUX au cas où sa responsabilité serait mise en cause et contre tous recours ou toute condamnation prononcée contre lui dans le cadre de l’exécution du présent bail.

8-2.2. Insuffisance, défaut de garantie, franchise

L’OCCUPANT ne pourra en aucune circonstance invoquer le manquement ou la défaillance de la compagnie d’assurances et/ou de son courtier pour justifier de la carence de ceux-ci vis-à-vis de la COMMUNE DE BÉDARIEUX et/ou des tiers.

Il est bien précisé que tout dommage qui ne serait pas pris en charge par l’assureur en application des clauses et conditions du contrat d’assurance concerné, soit que le risque réalisé n’est pas garanti, soit que le montant de la garantie est insuffisant, demeurera à la charge exclusive de l’OCCUPANT.

Ainsi, en ce qui concerne les risques qui n’entreraient pas dans les garanties énumérées dans le présent contrat, l’attention de l’OCCUPANT est attirée sur la nécessité de souscrire, s’il le souhaite, les divers contrats d’assurance s’y rapportant.

De même, l’OCCUPANT est libre de souscrire, pour les risques devant être garantis au titre des présentes, des montants de garantie supérieurs à ceux prescrits s’il le juge nécessaire.

8-2.3 – Assurance dommages aux biens, équipements et matériels

L’OCCUPANT souscrira dès la notification de la présente convention, pour son compte, une police d’assurance couvrant a minima les risques suivants :

· Vol, incendie et ses risques annexes (fumées, explosion, foudre, dommages électriques etc.), choc de véhicule terrestre identifié ou non, bris de glace, dégâts des eaux, refoulement d’égouts, recherche de fuites, gel, choc d’appareils de navigation aérienne, tempête, grêle et poids de la neige, émeutes, vandalisme, mouvements populaires et actes de terrorisme,
Catastrophes Naturelles ; 
Par ailleurs, l'OCCUPANT fera son affaire de la souscription des assurances couvrant les risques de dommages aux biens, équipements, produits et marchandises concourant à l’exécution de la présente convention et lui appartenant.

Il fournira à la COMMUNE DE BEDARIEUX dès l’entrée en jouissance des lieux, les attestations de ces assurances.
8-2.4. Gestion des sinistres

L'OCCUPANT doit déclarer à son assureur (éventuellement représenté par son mandataire), ou à toute autre personne désignée par lui, les pertes, dommages ou désordres matériels affectant l'ouvrage, ou la réclamation d’autrui, dans un délai de 24 heures à compter du jour où il en a eu connaissance.

L'OCCUPANT est seul responsable vis-à-vis de son assureur de la déclaration et de la gestion des sinistres ; les indemnités de sinistres seront versées directement par les assureurs à l'OCCUPANT, en contrepartie des frais qu’il aura dû ou devra engager pour la réparation des sinistres.

Ces règlements valent de plein droit quittance libératoire à l’égard de la COMMUNE DE BÉDARIEUX sans autre formalité.

L'assureur informera la COMMUNE DE BÉDARIEUX de l’état des dossiers sinistre pour tout sinistre.

La COMMUNE DE BÉDARIEUX devra être informée en amont de toutes les opérations d’expertise. L’indemnisation et les travaux de reconstruction devront avoir été validés au préalable par la COMMUNE DE BÉDARIEUX.

Sans réponse de la part de la COMMUNE DE BÉDARIEUX sous 2 mois, l’accord de la collectivité est réputé acquis.

ARTICLE 9 - REDEVANCE

Toute somme due au titre du présent article ainsi que leurs suites et conséquences, s'entend «hors tous droits et taxes », tous droits et taxes étant en sus à la charge de l'occupant.
Les lieux sont mis à disposition 3.5 mois, sur la période du 1er juin au 15 septembre 2023.
En contrepartie de l’occupation et de l’exploitation commerciale définie par la Convention, le Porteur de projet versera à la Commune une redevance domaniale dont le montant s’élève à :

· 300€ par mois de redevance d’occupation + 100 € mensuels correspondant forfaitairement aux consommations d’électricité et d’eau du 1er juin au 15 septembre 2023.

· Soit au total sur la période : 1 400 €      350€
· La redevance mensuelle sera versée à terme échu par chèque auprès du trésors public après émission d’un titre de recettes.

· Tout mois d’exploitation commencé est dû dans son intégralité.

Le Porteur de projet devra s’acquitter des impôts et taxes liés à son activité.

L’OCCUPANT sera tenu d'exploiter et d'ouvrir l'ensemble du site au public pour assurer LA COMMUNE DE BÉDARIEUX d'une activité suffisante pour le règlement de la redevance convenue.

Il ne pourra prétendre à aucune diminution de redevance ou indemnité en cas de suppression temporaire ou réduction des services collectifs notamment pour l'eau, l'électricité, ...

ARTICLE 10 - CAUTION BANCAIRE

La COMMUNE DE BÉDARIEUX reconnaît avoir reçu de l'OCCUPANT une garantie bancaire, ou une caution personnelle et solidaire de 1 500 € (mille cinq cents euros) en garantie de paiement de la redevance, de la bonne exécution des clauses et conditions de la présente convention. 
Ce dépôt de garantie ne sera pas productif d'intérêts au profit de la COMMUNE DE BÉDARIEUX et sera restitué en fin de convention, déduction faite des sommes éventuellement dues, déduction faite des sommes éventuellement à la charge de l'OCCUPANT que la COMMUNE DE BÉDARIEUX pourrait ainsi avoir à supporter.

ARTICLE 11 - RESILIATIONS

11.1. Résiliation pour faute

Il est expressément convenu qu'à défaut :

· De paiement à son échéance exacte de plus d'un seul terme de redevance

· De remboursement de frais, charges ou prestations qui en constituent l'accessoire,

· En conséquence de la nuisance à l’image de LA COMMUNE DE BÉDARIEUX
· Non-respect des horaires inscrits à l’article 6.9 de la présente convention
· Non-respect des articles de la présente convention

· Non fourniture dans les délais des documents demandés par la présente convention
· De contrôle non satisfaisant aux conditions d’exploitation de la présente convention
Et après un commandement de payer ou d'exécuter resté sans effet, et contenant déclaration par La COMMUNE DE BÉDARIEUX le présent contrat pourra être résilié de plein droit sans qu'il soit besoin de demande en justice. Dans le cas où l'OCCUPANT ou tout occupant de son chef se refuserait à évacuer les lieux, son expulsion pourrait avoir lieu sans délai sur une simple ordonnance de référé rendue par le Tribunal Administratif de MONTPELLIER et exécutoire nonobstant appel.

Sans qu'il soit dérogé à la présente clause, l'OCCUPANT s'engage, en cas de non-paiement, à régler à la COMMUNE DE BÉDARIEUX, et, en plus des charges et frais réclamés, une pénalité de 10 % du montant de la somme due, pour couvrir celui-ci des frais exposés en vue d'obtenir le règlement des sommes impayées et de toute demande en justice pour l'application des droits du bailleur ce, non compris les frais taxables légalement à la charge de l'OCCUPANT.

L'OCCUPANT n'aura droit à aucune indemnité et son dépôt de garantie sera acquis à la COMMUNE DE BÉDARIEUX, à titre de dommages et intérêts.

La présente clause sera applicable dans le délai de sept jours depuis la notification d'une lettre recommandée avec avis de réception. 

11-2 Résiliations pour motif d’intérêt général

Si l'intérêt général l'exige, la COMMUNE DE BÉDARIEUX pourra résilier la présente convention sans délai à compter de la réception d'une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l'OCCUPANT et mentionnant cette volonté.

La résiliation pour intérêt général n’entraînera pas de versement d'une indemnité au profit de l'OCCUPANT. 

11-3 Résiliation par l’occupant

La convention pourra être résiliée par l'OCCUPANT.

L'OCCUPANT devra en informer La COMMUNE DE BÉDARIEUX par lettre recommandée avec accusé de réception 15 jours au moins avant le terme qu'il entend donner à ladite convention.

Si ce délai n'est pas observé, l'OCCUPANT sera redevable d'un mois de redevance à compter de la date de réception ci-dessus mentionnée, sauf dérogation résultant d'un accord exprès de la COMMUNE DE BÉDARIEUX. Aucune indemnité ne sera due par La COMMUNE DE BÉDARIEUX à l'OCCUPANT qui aura pris l'initiative de la résiliation pour cessation d'activité.
ARTICLE 12 - FRAIS

Tous les frais, droits et honoraires des présentes et ceux qui en seront la suite et la conséquence, seront supportés et acquittés par l'OCCUPANT qui s'y oblige. Chaque partie conserve à sa charge les honoraires de son ou de ses conseils.

ARTICLE 13 - DROIT APPLICABLE ET LITIGES

La présente convention est conclue sous le régime des occupations temporaires du domaine public. En conséquence, l'Occupant reconnaît qu'il ne pourra en aucun cas se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou d'une autre règlementation quelconque susceptible de lui conférer un droit dans les lieux ou quelque autre droit.
Fait à Bedarieux le    XX / XX / 2023 en DEUX exemplaires.

            Le Maire de la commune de Bédarieux
 


L’OCCUPANT

ANNEXE 1 - ETAT DES LIEUX - Inventaire du mobilier pour restitution
Fait à Bedarieux le                                  en DEUX exemplaires.

            Le Maire de la commune de Bédarieux
 


L’OCCUPANT
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